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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je prie 
le Chef du protocole d’escorter le Premier Ministre de la 
Republique franfaise a la place qui lui est reservee a la 
table du Conseil. 

Son Excellence M. Edouard Balladur, Premier Minis¬ 
tre de la Republique frangaise, est escorte a la place 

qui lui est reservee a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais): Au nom du 
Conseil, je tiens a souhaiter chaleureusement la bienvenue 
a Son Excellence M. Edouard Balladur, Premier Ministre de 
la Republique fran9aise, et au Ministre des affaires etrange- 
res. Son Excellence M. Alain Juppe. Au nom du Conseil, je 
tiens egalement a souhaiter chaleureusement la bienvenue au 
Ministre des relations exterieures, du commerce internatio¬ 
nal et du culte de la Republique argentine. Son Excellence 
M. Guido Di Telia. 

Hommage a la memoire du President Kim II Sung de la 
Republique populaire democratique de Coree 

Le President (interpretation de l’anglais): Les mem- 
bres du Conseil de securite ont appris avec tristesse le deces 
de S. E. M. Kim II Sung, President de la Republique popu¬ 
late democratique de Coree. Au nom du Conseil, je vou- 
drais presenter mes sinceres condoleances au Gouvernement 
et au peuple de la Republique populate democratique de 
Coree ainsi qu’a la famille endeuillee. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a se lever 
et a observer une minute de silence en hommage a la 
memoire du President Kim II Sung. 

Les membres du Conseil observent une minute de 

silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Le President (interpretation de I’anglais): Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a V accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 


Le premier orateur est le Premier Ministre de la Repu¬ 
blique frangaise, Son Excellence M. Edouard Balladur. 
J’invite Son Excellence a faire sa declaration. 

M. Balladur (France) : Si j’ai tenu aujourd’hui a me 
rendre a New York pour m’adresser au Conseil de securite 
des Nations Unies, c’est parce que la France est engagee au 
Rwanda dans une operation humanitaire importante et 
difficile, et en application d’une resolution du Conseil de 
securite. Dans ces circonstances, il m’a paru essentiel de 
venir devant la plus haute instance des Nations Unies pour 
rappeler tout ce que la France attend de cette institution et 
les efforts constants qu’elle a deployes pour donner a son 
action au service du bien commun de l’humanite davantage 
d’ampleur et d’efficacite. J’ai aussi voulu rendre compte le 
plus precisement possible des conditions dans lesquelles se 
deroule l’operation humanitaire que mon pays, en compa- 
gnie de quelques autres, mene au Rwanda, et je souhaite 
avec vous, Mesdames et Messieurs, tirer certaines conclu¬ 
sions de ce drame qui, un temps, a paru laisser notre com- 
munaute intemationale sans reaction. Celle-ci doit au¬ 
jourd’hui se mobiliser tout entiere en faveur d’une cause qui 
nous concerne tous. 

La France, dois-je le rappeler, a toujours souhaite que 
la societe intemationale s’organise mieux et qu’elle dispose 
des moyens necessaires pour faire respecter les principes 
dont elle souhaite s’inspirer : egalite des droits et des 
devoirs des Etats; respect de leur souverainete; respect des 
droits de l’homme; reglement pacifique des differends. 

La contribution des grands juristes fran9ais a ete 
essentielle lors de la naissance de la Societe des Nations 
et de 1’ Organisation des Nations Unies. Chaque fois, mon 
pays a souhaite que les organisations internationales se 
dotent des moyens necessaires, y compris militaires, pour 
permettre au droit de l’emporter. Ordonner la vie interna- 
tionale autour de quelques principes et chercher a introduire 
un etat de droit, dans une societe intemationale qui, malgre 
les apparences, reste encore si diverse et tellement inegale, 
demande, de la part de chacun des Etats qui la composent 
et, en particulier, des pays auxquels la Charte a confie des 
responsabilites particulieres, une ferme volonte politique. Je 
tiens a dire aujourd’hui qu’en tant que membre permanent 
du Conseil de securite, la France entend poursuivre, dans 
ses declarations comme dans ses actes, son engagement 
constant en faveur d’une societe intemationale plus solidaire 
et plus ordonnee. 
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Longtemps, nos efforts communs furent limites par 
F ambition brutale de certains pays ou par la division du 
monde en deux blocs. Depuis quatre ans, la communaute 
internationale est a un tournant de son histoire. Pour la 
premiere fois, les Nations Unies sont en mesure d’agir 
lorsque la paix et la stabilite du monde sont menacees ou 
lorsque des populations civiles sont affectees par la guerre. 
La periode recente a certes montre les limites de cette 
action, qui tiennent au fait que l’ONU ne peut se substituer 
a des Etats ou a des parties a un conflit lorsque la volonte 
politique de faire appel a elle leur fait defaut; mais, pour ne 
prendre que quelques exemples, qui pourrait nier le role de 
notre organisation dans le retablis semen t de la paix au 
Cambodge, en El Salvador, ou dans le sauvetage de tant de 
vies humaines en Somalie et en Bosnie? 

Qui ne mesure le chemin parcouru par notre organisa¬ 
tion pour aider a resoudre les crises humanitaires dans 
lesquelles une interpretation restrictive des principes de la 
Charte et, surtout, des blocages politiques ne lui permet- 
taient pas d’intervenir? La encore, la France a apporte une 
contribution majeure a une evolution qui permet aujour- 
d’hui, dans le respect du principe tellement essentiel de la 
souverainete des Etats, d’apporter une reponse a des crises 
humanitaires qui representent manifestement une menace a 
la paix. 

La France croit dans les Nations-Unies et dans leur 
mission; elle l’a montre ici, au Conseil de securite, en 
prenant de nombreuses initiatives — je pense, notamment, 
a la situation en Bosnie ou au Cambodge —; elle le montre 
sur les differents theatres d’intervention ou 7 000 soldats 
fran9ais servent sous les couleurs des Nations Unies, ou, 
selon les annees, ses forces forment le premier ou le second 
contingent a leur service. Leur devouement et leur courage 
temoignent de 1’engagement de mon pays aux cotes des 
Nations Unies, pour que s’affirment toujours davantage dans 
la vie internationale les principes de la Charte de San 
Francisco. 

C’est dans cet esprit que j’ai tenu a rappeler devant 
vous, Mesdames et Messieurs, que le Gouvernement fran- 
9ais a decide de reagir au drame vecu par le Rwanda, et 
qu’il s’est tourne vers le Conseil de securite, vers vous, 
pour qu’il autorise une intervention humanitaire d’urgence 
dans ce pays, intervention qui etait seule a meme d’arreter 
des massacres et des exodes de populations d’une ampleur 
jamais atteinte sur le continent africain. 

Faut-il rappeler les circonstances qui ont conduit a 
cette decision? Des centaines de milliers de morts. Plus de 
deux millions de personnes deplacees et terrorisees, un 


desastre humanitaire sans precedent, susceptible de destabi¬ 
liser 1’ ensemble de la region des grands lacs. La commu¬ 
naute internationale tout entiere devait-elle observer, im- 
puissante, le deroulement d’un tel drame? La France en a 
juge autrement et elle a estime qu’il etait de son devoir 
moral d’agir sans delai pour mettre fin au genocide et porter 
une assistance immediate aux populations menacees. 

Elle s’est resolue a intervenir pour eviter qu’il ne soit 
trop tard lorsque les renforts de la Mission des Nations 
Unies pour 1’assistance au Rwanda (MINUAR) pourraient 
etre deployes au Rwanda. Chacun a pu mesurer que, faute 
d’une action rapide, c’est un pays tout entier dont la survie 
etait menacee et une region dont la stabilite etait gravement 
compromise. La France est reconnaissante au Conseil de 
securite de F avoir suivie dans son appreciation de la situa¬ 
tion et le remercie d’avoir vote la resolution 929 (1994). 
Mon gouvernement tient egalement a remercier le Secretaire 
general pour tous les efforts qu’il a deployes dans l’exercice 
de ses fonctions afin de permettre le lancement de cette 
operation humanitaire. 

Fallait-il s’abstenir, puisque aucun enjeu economique 
ou strategique ne paraissait justifier une telle intervention, 
et donner ainsi raison a ceux qui reprochent a la societe 
internationale de n’agir que lorsque de puissants interets 
sont en cause? La France et le Conseil de securite qui a 
soutenu son initiative ont rejete la voie de la resignation. 
II en a ete de meme pour nos partenaires de l’Union de 
F Europe occidentale et pour de tres nombreux pays afri- 
cains, qui ont exprime leur appui a Faction du Gouveme- 
ment fran9ais. 

Celui-ci a tenu a fixer des principes tres clairs a son 
action. Je les ai precises le 22 juin dernier devant F Assem¬ 
ble nationale fran9aise. L’operation devait etre placee sous 
le mandat du Conseil de securite; elle devait avoir un but 
strictement humanitaire; elle devait se derouler avec d’autres 
participants; elle devait enfin avoir une duree limitee a la 
fin du mois de juillet. 

Quel bilan peut-on tirer, trois semaines apres F adop¬ 
tion de la resolution 929 (1994), de F operation engagee par 
la France? 

Son but humanitaire a ete largement atteint: pres d’un 
million de refugies se trouvent a present rassembles sous la 
protection des forces fran9aises et senegalaises dans une 
zone ou, pour F essentiel, les massacres ont ete arretes et ou 
les refugies se trouvent en securite, du moins est-ce la 
situation a Fheure ou je m’adresse a vous. Depuis le debut 
de F operation, pres de 1 300 personnes dont la vie etait 
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directement menacee ont ete evacuees dans des zones sures, 
soit par helicoptere, soit par convoi routier protege. 

Au milieu de cette semaine, plus de 400 tonnes d’aide 
humanitaire auront ete acheminees. Dans le domaine medi¬ 
cal, un hopital d’urgence fonctionne a Cyangugu, dans le 
sud-ouest du pays. 

Ce premier bilan dans le domaine strictement humani¬ 
taire qui etait celui de 1’operation montre qu’un resultat 
essentiel a ete atteint: 1’arret presque complet des massa¬ 
cres la ou la France est presente et l’acheminement d’une 
aide humanitaire tres importante. Mais l’on voit aussitot 
l’immensite des besoins qui croissent chaque jour a mesure 
notamment du nombre des personnes deplacees. Ce nombre 
depasse les seules capacites de la France et des quelques 
pays qui Font accompagnee dans cette operation. Les 
experts indiquent, par exemple, qu’ils estiment a environ 
500 tonnes de nourriture par jour les besoins des popula¬ 
tions dans la seule zone de protection humanitaire. 

Aujourd’hui, c’est dans trois directions que Faction de 
la communaute internationale tout entiere doit continuer a 
s’exercer, et c’est cela que je suis venu vous dire. 

En premier lieu, dans le domaine humanitaire. Face a 
F afflux des refugies dans la zone de protection humanitaire 
du sud-ouest du Rwanda et a la situation dramatique du 
pays dans son ensemble, une action resolue des Etats, des 
organismes humanitaires des Nations Unies et des organisa¬ 
tions non gouvernementales evitera seule que la faim et la 
maladie ne succedent aux massacres. Chacun connait 
egalement les besoins des populations qui se sont refugiees 
de fa?on massive dans les pays limitrophes du Rwanda. II 
convient d’agir rapidement pour repondre aux besoins 
immediats. Mais nous risquerions de laisser subsister une 
grave zone de tension dans cette region si la communaute 
internationale ne se preoccupait pas, des aujourd’hui, du 
retour de ces centaines de milliers de refugies et de per¬ 
sonnes deplacees. 

Parallelement a cet effort d’aide humanitaire que la 
France appelle de ses voeux, le deployment des renforts de 
la MINUAR doit desormais intervenir au plus vite. Les 
forces franchises et senegalaises presentes au Rwanda ne 
sauraient en effet se substituer seules a F operation dont le 
Conseil de securite a decide la creation. Telle n’est pas leur 
mission, et telle n’est pas Fintention du Gouvernement 
fran9ais qui a, depuis le debut de Foperation Turquoise, 
indique son intention de retirer ses troupes a la fin du mois 
de juillet. 


Seule la presence d’une force importante des Nations 
Unies sur le territoire du Rwanda permettra d’engager veri- 
tablement le redressement de ce pays, en favorisant le retour 
a la stability et le developpement de Faction humanitaire. 

C’est pourquoi mon pays lance un appel pressant a la 
communaute internationale pour que tout soit mis en oeuvre 
en vue de permettre le deployment rapide de la MINUAR 
renforcee. De nombreux pays ont fait etat de leur disponibi- 
lite a mettre d’importants effectifs a la disposition de la 
MINUAR. Ceux-ci seraient suffisants pour remplir la tache 
qui a ete assignee a cette force s’ils disposaient des equipe- 
ments et de la logistique necessaries. II est urgent que tous 
les efforts de la communaute internationale se mobilisent 
pour les leur fournir. Le Secretaire general de F Organisation 
des Nations Unies, sur le soutien duquel la France a pu 
compter, peut etre assure de l’appui de mon gouvernement 
aux efforts qu’il deploie en ce sens. 

Enfin, il revient aux Nations Unies, a l’Organisation de 
F unite africaine (OUA) et aux Etats de la region des grands 
lacs d’user de leur influence pour qu’une solution politique 
stable permette a ce pays dechire et divise de se reconcilier 
avec lui-meme et de retrouver, dans F esprit des Accords 
d’Arusha, le consensus social et politique sans lequel rien 
de solide ne pourra etre construit dans l’avenir. Je sais les 
efforts qui sont faits dans ce sens par le Secretaire general 
et son Representant special, et le Conseil de securite tout 
entier les appuie. II convient que les instances des Nations 
Unies competentes dans le domaine des droits de l’homme 
puissent mener a bien les procedures engagees. La France 
a ete coauteur de la resolution 935 (1994) du Conseil de 
securite qui a cree une commission d’enquete sur les massa¬ 
cres au Rwanda. Elle tiendra a la disposition de cette 
commission toutes les informations qu’elle aura pu recueil- 
lir. Les auteurs des massacres devront assumer la responsa- 
bilite de leurs actes devant la communaute internationale. 

Le sort d’un peuple et d’un pays depend de notre 
capacity a agir pour que la mission de paix des Nations 
Unies puisse etre menee a bien. Telle est la raison de ma 
presence aujourd’hui. La France, que lient a l’Afrique des 
liens anciens d’amitie et de solidarity, devait mobiliser son 
energy au service d’un peuple martyr. 

II est aujourd’hui essentiel que son effort soit relaye 
par Fensemble de la communaute internationale. Le Presi¬ 
dent Senghor se faisait, il y a quelques annees, l’avocat de 
«la civilisation de l’Universel». C’est cette civilisation qui 
doit inspirer notre organisation et nous amener a agir en 
faveur de tel ou tel pays, non point en fonction de sa taille, 
de sa richesse ou de sa culture, mais tout simplement parce 
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qu’il est egal en droit a tous les autres et parce qu’il est 
dans le besoin. Tel est le cas du Rwanda aujourd’hui — qui 
pourrait le nier? — un pays devaste, une population dechi- 
ree et deracinee. Si nous savons repondre a l’appel a la 
justice et a la solidarite qu’il nous lance, notre communaute 
internationale aura franchi un nouveau pas vers une societe 
internationale ou le droit soit mieux respecte, c’est-a-dire 
vers une societe plus juste. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le Ministre des relations exterieures, du com¬ 
merce international et du culte de la Republique argentine, 
S. E. M. Guido Di Telia. 

M. Di Telia (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, je tiens a vous feliciter — et 
a travers vous, a feliciter le Pakistan — de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois. Des 
liens etroits et fructueux unissent depuis longtemps nos 
deux pays. 

Je voudrais par ailleurs saluer tout particulierement le 
Premier Ministre et le Ministre des affaires etrangeres 
fran9ais, qui sont parmi nous aujourd’hui. J’aimerais en 
outre saluer les representants permanents des pays qui 
siegent au Conseil de securite, dont la delegation argentine 
s’enorgueillit de partager la tache en oeuvrant pour la paix 
et la securite internationales. 

Ma delegation est reconnaissante au Premier Ministre 
Edouard Balladur de son expose sur la situation au Rwanda 
et, plus particulierement, sur F operation humanitaire que 
mene la France sur le territoire de ce pays. Cette operation 
se deroule dans le cadre des principes de neutralite et 
d’impartialite definis par le Conseil de securite dans sa 
resolution 929 (1994); son but est strictement humanitaire. 

La Republique argentine comprend bien les motifs qui 
ont pousse la France a agir pour alleger les souffrances du 
peuple du Rwanda. La crise humanitaire que traverse le 
Rwanda depuis des mois constitue une situation veritable- 
ment unique en son genre, dont nous n’hesitons pas a dire 
qu’elle est l’une des plus graves qu’ait connues le Conseil 
depuis la fin de la guerre froide. 

Cette situation unique et extremement grave exige que 
des mesures urgentes et exceptionnelles soient prises face 
aux atrocites commises. La tragedie au Rwanda reclame 
que, sans plus tarder, on accelere au maximum le deploy¬ 
ment de la MINUAR elargie, ce qui permettra a celle-ci 
d’executer pleinement le mandat qui lui a ete confie avec 


l’assentiment de la communaute internationale et des parties 
au conflit. 

Ma delegation saisit cette occasion pour exprimer sa 
reconnaissance aux Etats de la region et aux autres Etats qui 
participent a cette mission ou qui se sont engages a le faire. 

De l’avis de ma delegation, il est indispensable de 
renforcer les mecanismes du systeme de securite collective 
des Nations Unies pour qu’a l’avenir on puisse eviter les 
difficultes operationnelles notoires qui ont retarde le de- 
ploiement de la MINUAR. 

La Republique argentine est, pour sa part, totalement 
engagee a l’egard du systeme de securite collective. Elle 
participe activement, dans la mesure de ses moyens, a huit 
operations de maintien de la paix ou pres de 2 000 hommes 
sont engages, et elle collabore, par le biais d’une corvette, 
au mecanisme de surveillance des sanctions imposees par le 
Conseil a un pays de notre hemisphere. C’est pourquoi nous 
attachons une importance particuliere au fait que tous les 
Etats Membres assument genereusement les responsabilites 
decoulant de la Charte. 

Ma delegation saisit cette occasion pour appuyer une 
fois encore sans equivoque la decision, prise par le Conseil 
de securite dans sa resolution 935 (1994), de constituer une 
commission d’experts chargee d’enqueter sur les atrocites 
commises au Rwanda, qui representent des violations graves 
du droit international humanitaire et pourraient meme 
constituer un genocide. Ce n’est toutefois qu’un premier pas 
sur la voie devant conduire a la determination definitive des 
responsabilites. La Republique argentine continuera d’insis- 
ter pour que le processus mis en train soit rapidement mene 
a bien. Nous en prenons V engagement. 

La communaute internationale ne peut manquer de 
reagir face aux atrocites subies par le peuple du Rwanda, et 
elle ne doit pas permettre que celles-ci restent impunies. 

En ces heures difficiles pour le Rwanda, ma delegation 
rappelle que le chemin conduisant a la pacification et a la 
reconstruction du pays doit etre parcouru en respectant les 
directives et les principes enonces dans l’Accord de paix 
d’Arusha. 

Monsieur le Premier Ministre, permettez-moi enfin 
d’exprimer a nouveau ma reconnaissance pour votre expose 
et pour les efforts deployes par votre pays, efforts que nous 
comprenons et que nous apprecions au plus haut point car 
ils visent la pacification du Rwanda. 
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De tres profonds liens d’amitie unissent nos deux 
peuples qui, sous des latitudes differentes, oeuvrent en¬ 
semble a la realisation d’un noble objectif commun : le 
renforcement de la paix dans le monde. 

Le President (interpretation de l'anglais): Je remercie 
le Ministre des relations exterieures de l’Argentine des 
aimables paroles qu’il a eues pour mon pays et pour moi- 
meme. 
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Je vais maintenant suspendre la seance pour quelques 
minutes afin d’escorter le Premier Ministre de la Republi- 
que fran9aise hors de la salle du Conseil. 

Son Excellence M. Edouard Balladur, Premier Minis¬ 
tre de la Republique frangaise, est escorte hors de la 

salle du Conseil de securite. 

La seance, suspendue dll h 5, est reprise a 11 h 10. 

Le President (interpretation de Vanglais) : II n’y a 
plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve le 
stade actuel de son examen de la question inscrite a l’ordre 
du join. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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